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ORGANISATION DE NATIONS UNIES

POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION 

POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Deuxième session

Siège de l’UNESCO, Salle II, 16-19 juin 2008

Point 6 de l'ordre du jour provisoire : Assistance consultative au Comité

1. Conformément à l’article 9.1 de la Convention, le Comité doit proposer à l'Assemblée générale « l'accréditation d'organisations non gouvernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du Comité ». Ce dernier est également tenu de proposer les critères et modalités de cette accréditation (article 9.2). À sa première session ordinaire, l’Assemblée générale a prié le Comité de lui soumettre, entre autres, une proposition concernant l’accréditation d’organisations exerçant des fonctions consultatives, comme indiqué à l’article 9 de la Convention (résolution 1.GA 7A).

2. À sa première session extraordinaire et à sa deuxième session ordinaire, le Comité a adopté en vue de le soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale, un projet de directives opérationnelles pour l'accréditation d'organisations non gouvernementales comprenant notamment les critères et modalités visés à l'article 9.2 de la Convention (décisions 1.EXT.COM 10 bis et 2.COM 7). Celles-ci ont été intégrées, lors de la deuxième session extraordinaire du Comité, au projet de directives opérationnelles (voir le document ITH/08/2.GA/CONF.202/5). Ces directives décrivent les fonctions consultatives que le Comité pourrait demander aux organisations accréditées d'assurer, ainsi que la procédure d'accréditation.

3. Dans le projet de directives concernant l'inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, le Comité a précisé le rôle que les organisations accréditées pourraient jouer, au même titre que des organismes publics ou privés et/ou des personnes physiques possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, dans l'examen des propositions d'inscription sur cette liste (décision 2.COM 6). Dans sa décision 2.COM 11, le Comité a décidé en outre qu’il pourrait également solliciter l’examen des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, probablement par les mêmes acteurs que ceux chargés d’examiner les propositions d’inscription.

4. Par sa décision 2.EXT.COM 8, le Comité a proposé à l’Assemblée générale que le processus d’accréditation des ONG débute immédiatement après l’approbation des directives opérationnelles pertinentes, avec une large diffusion, par le Directeur général auprès des ONG, des informations concernant les critères, modalités et procédures d’accréditation des ONG. Ces dernières seront priées de faire part au Comité, par l’intermédiaire du Secrétariat, de leur souhait d’être accréditées par l’Assemblée générale. Cette invitation pourrait être publiée de façon permanente sur le site Web de la Convention. À sa troisième session, le Comité pourrait décider quelles sont les organisations, parmi celles qui en auront fait la demande avant le 1er octobre 2008, dont il souhaite proposer l’accréditation à l’Assemblée générale. À ses sessions suivantes, il examinera les nouvelles demandes reçues par le Secrétariat afin de soumettre de nouvelles recommandations à l’Assemblée générale.

5. Conformément aux critères et procédures d’accréditation des ONG proposés dans le document ITH/08/2.GA/CONF.202/5, l’Assemblée générale recevra pour la première fois les recommandations du Comité relatives à l’accréditation d’ONG à sa troisième session, en juin 2010, ce qui signifie qu’aucune ONG ne pourra être accréditée avant cette date. Néanmoins, par sa décision 2.COM 6, le Comité a adopté, à titre exceptionnel, un calendrier provisoire pour les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente. Ce calendrier, s’il est approuvé par l’Assemblée générale, permettra de procéder aux premières inscriptions au deuxième semestre de 2009, ce qui supposerait que dès avril 2009, le Comité se prononce sur les évaluateurs chargés d’examiner les dossiers d’inscription. Comme indiqué précédemment, la décision 2.COM 11 accorde également une place aux ONG dans l’examen des demandes d’assistance financière qui seront évaluées par le Comité dès septembre 2009.

6. Afin de pouvoir recourir aux services d’organisations non gouvernementales avant la troisième session ordinaire de l’Assemblée générale, le Comité a décidé de demander à l’Assemblée générale de bien vouloir l’autoriser - à titre exceptionnel - à faire appel aux services des ONG dont il lui aura recommandé l’accréditation à ses troisième (2008) et quatrième (2009) sessions ordinaires. Dans sa décision 2.EXT.COM 8, le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’envisager l’adoption du projet de résolution suivant :

PROJET DE RÉSOLUTION 2.GA 6

L’Assemblée générale,

1.
Ayant examiné le document ITH/08/2.GA/CONF.202/6 ;
2.
Ayant adopté les critères, modalités et procédures d’accréditation des organisations non gouvernementales ;
3.
Rappelant l’article 9 de la Convention ;
4.
Prie le Directeur général de prendre les mesures nécessaires pour diffuser largement les informations concernant les critères, modalités et procédures d'accréditation des organisations non gouvernementales qui souhaiteraient en faire la demande, comme le prévoit l'article 9 de la Convention;

5.
Invite le Comité à lui soumettre pour accréditation, à ses prochaines sessions, le nom des organisations non gouvernementales qui répondent aux critères mentionnés ci-dessus ;

6.
Invite les États parties, et en particulier ceux qui ne l'ont pas encore fait, à soumettre au Secrétariat les noms d'organismes publics ou privés, de personnes physiques, de centres d'expertise, d'instituts de recherche, d'organisations non gouvernementales, d'institutions à but non lucratif et de centres régionaux possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel et qui pourraient fournir au Comité les services prévus dans les directives opérationnelles ;

7.
Autorise le Comité, à titre exceptionnel, à faire appel aux services consultatifs de toute organisation non gouvernementale dont il aura recommandé l’accréditation, comme stipulé ci-dessus, dans la période qui précède la troisième session de l'Assemblée générale, tout en soulignant que seront aussi visés les organismes publics ou privés, les personnes physiques, les praticiens, les experts, les centres d'expertise, les instituts de recherche et les institutions à but non lucratif possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel.

Résolution requise : paragraphe 6






























































